
C I N Q U I È M E A N N É E . - N ' 3 4 3 R O U B/ÎA.IX =TO UR.C OI IST Cï 
J o u r n a l S fco<^.» l i s t ,© Q ' u i o ' f c i c l i e n . 

S A M E D I 9 D É C E M B R E 1 8 9 9 

ABONNEMENTS 
Tft'.l BO.I 

NORD et Départements limitrophes 4 fr. 50 
Autres Départements - . . . . 5 fr. 50 

Sli ae.s 
9 fr. 

11 fr. 

c» «• 
18 fr 
22 fr 

RÉDACTION e» ADMINISTRATION : 

ROUBAIX, 13, Rue des Champs, 13, ROUBAIX 

A N N O N C E S 
Les annonces sont reçues directement au bureau du Journal : 

• O l ' B S I X , • » . R s e d u r b a a f i , i S . 
et don» ut tH l u egonees de publicité 

Le Congrès général socialiste. - 5 e journée 
PRIME-ÈTREMES 

A N O S L E C T E U R S 
Voir, en tête de notre qua

tr ième page, le dessin de nos 
pr imes, ainsi que le BON Na 4 
et les explications sur la façon 
de se procurer ces superbes 
et rennes. 

do Parti socialiste Français 

Lettre du Congrès 
(Par téléphone} 

Depuis la séance d'ouverture, toutes 
les réunions du Congrès ont été d'un 
intérêt captivant. Mais celle de mer
credi soir fut sur tout passionnante. 

J 'aura is remis, pour en parler, si 
dans-ce journal le compte-rendu n'en 
avait été faussé sur la foi des agences. 

On a prêté généralement au Part i 
Ouvrier français et à Delesalle, qui fut 
notre orateur, une attitude et des in
tentions qu' i ls n 'ont pas eues. 

J 'ai le devoir de l 'établir sans plus 
tarder. 

Mercredi soir, la première quest ion 
noumise aux délibérations du Con
grès — à savoir si un sociajiste peut 
participer au pouvoir central en ré
gime bourgeois — allait être résolue. 

Dès mercredi mat in , nous avions 
t enu une réunion, rue d'Angoulème, 
118, entre délégués du Par t i Ouvrier 
Français , et il avait été décidé que 

- • • • • • ! — w M « — - * jeu in 
mule d'Epernay, qui condamne en 
principe cette participation, mais en 
en admettant la possibilité dans des 
cas à déterminer. 

C'est cette thèse que Delesalle, dû
ment mandaté par nous , soutint de
vant la Commission des résolutions, 
et c'est la même thèse, qu'avec l 'as
sentiment du Parti ouvrier tout entier 
il apporta devant le Congrès, appuyé 
d'ailleurs par la majorité de la Com
mission. 

Mais, après le discours chaleureu
sement applaudi de Delesalle, de re
grettables confusions se produisirent 
sur une proposition de Jules Cuesde, 
qui voulait justement faire trancher 
la question de principe, sauf à ap
puyer ensuite la disposition concilia
trice préconisée à Epernay. 

Alors, nous fûmes témoins d'une 
scène inénarrable. La pensée de Gues
de fut travestie et sa loyauté injurieu-
sement soupçonnée. 

Cette confusion, heureusement, fut 
très vite dissipée, grâce à Delesalle 
qui, dominant le tumulte, rétablit les 
faits dans leur simplicité et leur pu-

!•. '. 
La proposition de Guesde et la ré

solution d'Epernay furent, en fin de 
compte, adoptées, quoiqu'elles pa rus 
sent en apparence contradictoires. 

Tels sont les laits en résumé. 
Nous y reviendrons. Aujourd'hui, 

nous n'avons voulu que les préciser, 
pour éviter toute interprétation erro
née dans l'esprit de nos lecteurs. 

Mais, puisque j ' a i rompu avec un 
silence qui m'était imposé par ma 
qualité même de délégué, qu'il me 
soit permis d e donner brièvement 
mon impression sur le Congrès, où 
m'ont envoyé la confiance et la sym
pathie des travailleurs de Saint-
Amand. 

Pour être socialiste,on n'en est pas 
moins homme, et comme tel soumis 
à toutes les passions humaines. C'est 
pourquoi je m'explique les scènes vio
lentes dont j ' a i été le témoin attristé. 

Mais nul homme de bonne foi qui a 
suivi le Congrès ne me contredira : La 
conscience socialiste a toujours fini 
par avoir raison des plus dangereuses 
passions. 

J'ai surtout éprouvé cette satisfac
tion aux heures les plus difficiles du 
Congrès. 

En effet, j ' a i va des hommes ar
dents dans la îutte a a roi»"" <»'ea ou
blier les principes de fraternité dont 
nous nous réclamons, se ressaisir, dès 
qu'à leurs yeux apparaissait l'intérêt 
du parti socialiste. 

Aussi, je l'écris très sincèrement, la 
presse bourgeoise se leurre quand elle 
spécule sur des divisions qui ne sont 
en réalité que des irruptions passa
gères. 

Certes, l'unité du parti socialiste 
n'est pas encore faite, mais l'tmton 
des fractions de notre parti s'est si 
bien affirmée sur les principes essen
tiels de nos doctrines— en defiors du 
cas tout Spécial et très accidentel de 

Millerand — qu'on peut prophétiser à 
coup sûr, pour un temps très rappro
ché, la fusion des anciennes écoles 
sous le drapeau révolutionnaire. 

Cette impression, que j ' a i très vive
ment éprouvée, suffit à me consoler 
des petits incidents pénibles dont j ' a i 
été le témoin, et je reviendrai â mon 
poste de combat en me disant avec 
foi que. loin d'avoir perdu quelque 
chose dans son premier Congrès géné
ral, le Parti socialiste s'est au con
traire considérablement fortifié. 

J'espère le démontrer par la suite, à 
la confusion de nos adversaires, qui 
ont vendu beaucoup trop tôt la peau 
de l 'ours. 

G. SIAUVE-EVAUSY. 

LA JOURNÉE DE IERCREDI 
(Détails comptéHientaires) 

Nous croyons nécessaire de revenir sur la 
journée de mercredi, au iiongt\s. et particu
lièrement sur 1 importante séanco du soir, 
dont nous n'avons pu donner qu'un tris in-
complel complc-rcndu, pur suite de lhcure 
tardive à laquelle nous sont parvenus nos 
renseignements téléphoniques. 

LA GRÈVE GÉNÉRALE 
D i s r e u r t i d e IK-lorj 

A la séance de l'apr. s-midi. après le dis
cours du citoyen Puant sur la question de 
la grève centrale, le citoyen DELORÏ a fait 
les déclarations suiv.ur.es : 

Je veux vous soumettre quelques observa
tions. Dans le Nord, nous sommes pratiques 
et nous disons qu'on vient seulement de 
vous (aire une belle image. 

Nous ne voyons pas d'inconvénient d'exa
miner l'arme de la grève genéralo au cas 
on les circonstances paraîtraient favora
bles. 

Mais si on nous dit : Organisez - vous 
pour sortir de l'atelier, sans nous dire pour
quoi, c'est par la que toute votre argumenta-
lion pèche. 

si nous pouvions (aire la grève pénérale ce 
serait la révolution et je vous dirais fai
sons-la de suite. 

Mais je crois plus a une révolution prove-

Supposez quo vous décidez la grève géné
rale, nous autres ouvriers du Nord, nous 
o ié irons: mais alors nos places seront pri
ses i ar les ouvriers snns travail, el ce sera 
la mort du parti socialiste. 

Ne faites pas une campagne spéciale; di
tes seulement que vous voulez la révolution 
par tous les moyens, y compris lu grève gé
nérale Sicile devient possible. 

Dans ces conditi ns, je ne veux pas exami
ner l'éventualité d'une grève uéneralo. 

Mais ce n'est pas un principe : c'est un 
moyen d'action. 

Nous vivons a c>to de là Belgique on le 
parti socialiste est unillé. Nos camarades 
disent que les socialistes n'écartent aucun 
moyen de faire la i.évolution. 

— Déchirons que le Parti socisliste fran
çais, est. lui aussi, prêt a accci tor tout les 
moyens d'action, la grève tén.fa'e au be
soin, s'il lui est démontré un jour que ce 
moyen est bon. 

Une dernière observation le citoyen 
Briand a dit que la grève générale pouvait 
se (aire sur un terrain légal. 

Je dis comme Vatlla'it que, au moment de 
la révolution, il faudra imposer la dict-.ture 
du prolétariat organisé. (Vifs applaudisse
ments). 

La Commission du Congrès 
Voici les noms des û8 délégués désignés 

pour composer la Commission des résolu
tions • 

Parti ouvrier fraivai". — le, délégués : Com-
père-Morel, Delesalle, Keraud. Zévaès. Dupy, 
Chauvin, Bach, Guesde Lafarguc' Constant, 
Bailleul. Uracke, Millet, Pérounin, Auge, 
criesquicre. 

l'ani socialiste réroiulionnaire.— 9 délégués: 
Vaillant, Létang, Landrin, Duhreuilh. Bre
ton, i roussier, Mac nand, Wa.tor, Coûtant. 

Parti ouvrier to'ia'iste révottttîoruiaire. — G 
délégués : A. Richard. Lavaud, Barrât, Do
nner, llenriot, Duporl. 

Vonjêdéranoa de- aacimiistt» indcpetuiaiits. — 
8 délégués : Jaurès, Camelinat, nsvelin, l la-
melln, Lagardeilc, Flaissières, Briand, Bcr-
douiliat. 

fédération de-t ti-araille-rrs sorialittes. — 5 
délégués : Dalle, Moiel, Limousin, Ceorgel, 
Boulier. 

fédérations autonomes. — 0 délégués : Car-
naud, l'oulain, cadeual, l'ovrats, Brunel-
lière. 

Syndicats. — C délégués : Moreau, Senamaz, 
Fournier, Barafort, Andneux, Salembier, 

Coopératives. — 3 délégués : Ponard, Gény, 
Bènard. 

LE RAPPORT DE LA COMMISSION 
Disroi i i 's de Delesal le 

A la séance du soir, le citoyen lùlomard 
Daiani io , rapporteur de la Commission, 
prend la parole en ces termes : 

La commission a pris connaissance îles 
diverses propositions à elle soumises. Le 
problème à résoudra s est posé devant elle. 
elle a entendu émettre un vote limpide de 
principe. 

Sur la question relative à la participation 
d'un socialiste dans un gouvernement bour
geois, la commission, par lit contre '28et une 
abstention, sur £8 commissaires, a répondu : 
non. (Applaudissements prolongés sur de 
nombreux bancs). 

En présence de l'affirmation si nette d'une 
aussi proroiràe division, continue le rappor
teur, la commission, précsetipée de garan
tir la possibilité de l'Union socialiste, a ré
solu de s'arrêter à une formule de concilia
tion qui est la suivante et qui a été apportée 
par le Parti ouvrier français ; 

Tout en «limitant que des circonstances exception
nelles peuvent se produire dans lesquelles la Parti attrait 
à examiner la question d'ans participation socialiste à 
un gouvernement bourgeois ; le Congrès socialiste dé
clare que dans té: al actuel de la société capitaliste et du 
socialisme, tant en France qu'à l'étranger, tous les efforts 
du parti doivent tendre a la conquête dans la commune, 
-ans le département et l'Etat des seules positions élec
tives, étant donné que ces positions dépendant au prolé
tariat organisé en partie de classe qui, en s'y installant, 
arec ses propres forces, commence légalement et pacifi-
i.nenient l'expropriation politique de la classe eanitalista 
.,u il aura à terminer cour la révolutiou 

Celte proposition, dittsolesalle, a été adop
tée au sein de la Commission par M voix 
contre 7, la plupart do nos camarades du 
Parti socialiste révolutionnaire et de l'Al
liance communiste révolutionnaire n'ayant 
pas cru pouvoir iléchir la rigidité de leurs 
mandats. 

( e l l e proposition recueillera ici l'unani
mité des consciences socialistes. <.\pplaudis-
semenUi.Elle ost inspirée par la concorde et 
l'union, Elle ne se tourne pas vers le passé 

f our le justifier ou le condamner, mais vers 
avenir. (Applaudissements.) 
Je suis s ir dêlre votre interprète en di

sant : Ne reiusez pas à .laines ainsi qu'à 
Vai.lanl, à t.uesde, a tant dautres une placo 
dans l'amitié socialiste. (1res longc.es accla
mations sur tous les bancs). 

Les amis do Jaurès no t o ;veront pas dans 
la résolution aucune pr. somplion contre 
leurs idées. (Applaudissements.; Le citoyen 
Vaillant ne rencontrera pas dans la formu e 
la barrière dont il parle, mais tout le monde 
y verra quo la comiuêle des pouvoirs publics 
ne doit aboutir qu'à la conquête du monde 
économique et politiciue. On v trouvera aussi 
la latitude pour le pirti d;-ns l'avenir de 
décider de sa tactique et de ses destinées-

11 n'y a dans la résolution aucune abdica
tion d'opinion devant une autre. 

La décision fixe des règles pour l'avenir. 
Tout le monde conserve le droit et la possi
bilité an jour voulu d'envisager la situa
tion. Personne n abdique ni ne transige. 

La Commission r.e pouvait vous apporter 
une formule d'abdiculton. 1.1c n'a été ins
pirée que par l'intérêt des millions de tra
vailleurs qui ont les yeux llxés sur nous. 
Sachons ici triompher de i os passions el de 
nos divisions ! t Applaudissement-'. 

Les résultats de toril le Congres vont torlir 
du voie que vous a i e émettre, car la reso
lution implique l'engagement de constituer 
notre u: ilé et d'en fixer les conditions (Ap
plaudissements1. 

Dans uno vibrante péroraison, IselssaUe 
s'écrie : 

— 11 ne me reste qu'a vous demander de 
vous inspirer de la même concorde qui a 
inspiré tous les membres de la commission. 
Sachons,pour ceux qui non* ontd légtfésic\ 
triompher de nos divisions personnelles et 
réaliser l'union. \ ils apdlaudisscmenls.) 

A tontes les organisations sans distinction, 
nous demandons de s'inspirer d'un esprit 
fraternel. 

Tournonr nos yeux vers le prolétariat, qui 
frémira d'allégresse on apprenant que nous 
avons su grouper nos énergies "oinniunes 
pour l'assaut de la société capitaliste (Sal
ves ti*mnita"di*semei'isi. 

l'nc véritable ovation est faite à Delesalle. 
I A mVKsSALa H O \ U t B s U N 

Le citoyen l-meult-t», an nom de la mino
rité de la commission, monte & la lnhune. 

— Je reconnais, dit-il, el j'approuve les 
paro'es du nioven lieleaalle lors suit taisait 
appel a 1 union des orga.isolions. Sous som
mes aussi les partisans résolus de l'L'niicso-
cia'i-ie. , ,. 

l iais nous estimons que le parti socialiste 
ne peut être uni que s'il a des doctrines pré
cises et tranchées sur lesquelles aucune 
transaction ne puisse être reconnue pos
sible. . . . . 

•.avudrlsi dépose une résolut.on qui n'est 
d'ailleurs que celle du d o y e n Vaillant, que 
nous avons publiée — aux. tonnes de la
quelle aucun membre du l'ai ti ne peut, sans 
• u tire cjasidere c.mme exclu-de fait, a -
capter un poste ministériel, une participa
tion quelconque aa gouvernement centrai du 
cap.Uiisme bourgeois. 

Déclaration de Constant 
Le citoyen Cossainns. du parti ouvrier 

français, lait coite déclaration a la tribune. 
— Je viens apporter une déclaration du 

Parti ouvrier îrancais. Jo viens vous dire 
que l'immense majorité du Parti ouvrier 
lrancais accepte le principe de la proposition 
Landrin. A la commission, la majorité a rè
gle cette question de principe. Nous sommes 
encore prêts a la voler. 

Mai» nous sommes venus ici pour montrer 
que nous étions capables de tatro des con
cessions le forme. Les deux propositions ne 
s'excluent pas, el après avoir voté la propo
sition Landrin, nous apporterons ici la pro
position volée par la Commission, agita
tion prolongée). 

Guesde monte à la tribune, mais il ne peut 
parler, on réclame le vole. 

Amendement de Guesde 
L,e> président annonce qu'il y a plusieurs 

amendements, dont l'un du citoyen Guesde, 
ainsi conçu : 

— La lotte des classes permet-elle l'entrée d'un, socia
liste dans un ministère bourgeois I 

l.e président déclare que la priorité est 
demandée pour l'amendement de cuesde.qui 
rend inutile la proposition de la majorité de 
la commission et celle de la minorité. 

Jaurès à la t r ibune 
Jaurès demande la parole pour un rappel 

au règlement. 
Le Parti socialiste révolutionnaire, dit-il, 

s'est conduit avec loyauté et correction'Dans 
la commission, quand le l'aru ouvrier a ap
porté un projet do transaction, le Parti so
cialiste révolutionnaire a décidé qu'il s'y 
opposait et a voté contre et a annonce qu'il 
reprendrait la proposition Vai tint, ils ont 
agi loyalement. 

> D'un autre coté, lorsque le Parti ouvrier 
a proposé la transaction, nous avons, nous, 
déclaré que nous renoncions a nos proposi
tions personnelles. Mais nous avons de
mandé au Parli ouvrier de prendre l'enga
gement de ne voter que la proposition Dele
salle. 

> J'atteste que, par trois fois, les délégués 
du l'arti ouvrier ont pris l'engagement 
d'honneur de ne voter que la proposition 
Delesalle. 

» Cet engagement vous devez le tenir. Plus 
vous êtes unis et plus il y a chez vous «le 
discipline, plus le manquement à la parole 
d'nonneur est inexcusable. 

> Guesde, vous avez déclaré que votre parti 
voterait la proposition Delesalle et pas une 
autre, et si je porte cette protestation devant 
le Congrès,pour vous avertir tous de renga
inent d'honneur qu'on a pris «n votre nom' 

> Vous voyez que j'étais dans mon droit en 
faisant appel au règlement. 

> Nous, nous sommes desi hommes de pa
role et d'bonreur ! Nous avons Tait une fois 
pour toutes l'abandon de notre proposition. 

Guesde ! s'il y a malentendu, dissipez-le. 
S'il a félonie, prenez-en la responsabilité. 

Déclarations de Guesde 
«•«•aie monte alors & la tribune «t dit ; 
Le Parti ouvrier tient «t tiendra tous «es 

engagements. Do moment o-) la Commis

sion a repris la résolution d'Kpernay, le 
l'arti ouvrier voteri sa propre proposition. 

Quant je suis monté à celte tribune, luut-
à. l'heure, c'était pour rappeler a noire parti 
qn il avait une parole a dégager. 

Mais Jaurès, lui-même, m'a demandé do 
faire voler sur h question de principe. 

Kl j'ai voulu détendre l'amendement. 
Tous ceux du Parti ouvrier Iran.'iis peu

vent témoigner que je les ai rappelés à l'en
gagement pris. Mai ré leurs protestations, 
j'ai fait appel I leur senlimeuldo discipline. 
• L'amendement quo j ai depos-, je l'ai fait 

sur la demande do Jaurès lui-même. 
Par oui ou par non, il faut se pron> ncer 

pour savoir si la lutte de classe permet ren
trée d'un socialiste au ministère. 

Jo répète que l'amendement déposé par 
m i l'a été à la demande du citoyen Jaurès 
parce qu'il avait compris que ce qui s'était 
imposé à la conscience de la commission de
vait s'imposer aussi à la conscience du con
grès. 

C'est une question préalable déjà tranchée 
parla commission et qui devra litre aussi 
pétr le cnngrès. Ooont a la prup>sHionl>e e-
ssile, le Parli ouvrier la votera. (Applaudis
sements!. 

Jaurès. — r t la votera seule? 
l i a n d e . - H y a des questions qui, posées 

a un certain moment, sont presque inju
rieuses. 

Oui,le Prrii ouvrier français no votera que 
celle proposition. Comme il a été unanime 
au sein do la commission,!! sera unanime au 
sein du congrès. (Longs applaudissements). 

Réponse de Jaurès 
•»«airè-« reprend la parole, après les décla

rations de Guesde. 
— Les citoyens Co stant et Chauvin, dit-il, 

sont venus nous prévenir qu'il leur était im
possible do tenir leur parole avant le vote de 
principe. 

J'ai répondu que je n'avais rien à objecter 
à cette u cision, puisqu el.e devait fournir à 
Uuesde l'occasion de dé. lirer solennellement 
i cette irlbune 1 engagement que lui el ses 
amis avaient ptis au nom de leur parti el 
CC81 quand j'ai vu que Guesde n'avonissar 
ras ses amis «t se préparait à profiler du 
vote de .'amendement en gardant le silence, 
c'est alo.'s qu'au nom de L'honneur je me 
snis permis de le rappeler à son devoir. 

Et niaintenaut, en ce qui n:e concerne, je 
ne fais aucune opposition a ce qu'on voie 
d'abord sur l i formule de principe puis sur 
le rappprl de conciliation qui sera l'œuvre 
du Paru ouvrier français \pplaudisseinenls;. 

Réplique de Guesde 
«imeamo ré; ond. — Quand je suis mo lé à 

«ASM tiimine. Jlgngrwte crue Chauvin et d'au
tres membres y étaient déjà va lus.llt la pre
mière parole de Jaurès a été celle-ci .- e Je 
comprends que le Congrès veuille émettre 
d'abord un vole de principe. Déposer votre 
amendeme t. Le bureau l'appuiera, s ht il 
n'a pas insisté autrement sur le vote de la 
proposition parce qu'il sait bien que je suis 
habitue a tenir mes engagements. App'au-
disse.i ents.) 

Explications de Delesalle 
I.e- rllnvrn Orleaalle fournit des e>.pl. a-

t ons sur cet incident el démontre qu'il s a0it 
d'un simple malenle idu. 

— Je crois, dil-il, que les citoyens Jaurès 
et Guesde sont tous deux dans l'erreur. En 
loul c ,s, ils sont tous deux de bonne foi. 

Lorsque les citoyens Chauvin el Constant 
sont venus ici, c'est moi qui ai donné l'idée 
du vole de principe. Jaurès m'a dit qu'il 
t'acceptait. 

Je -uis alors allé en parler à Guesde. El 
c'est ainsi, citoven Guesde, que vous ave/, 
été amené à croire quo Jaurès vousavail de
mande de lui-même de présenter votre a ne i-
demcnL. 

Voilldonc la vérilé rétablie sans qu'aucun 
de nous ait fail d'allégation inexacte Bravos 
et applaudissements;. 

L E V O T E 
L'incident étant clos,l^>miirltt explique q>ie 

sa pallie accepte la priorité de l'amende
ment Guesde. 

Le eitoven Pommier déclare que s'il avait 
pu se rendre à la commission, ii aurait voté 

ministre avec la permission et l'approbation 
de son parli. i.t, non seulement il reste mi
nistre, mris il représente désormais, dans les 
conseils d'un gouvernement « bourgeois >, 
tous ces groupements socialistes, guésdites 
ou non, b'.anqnistes ou aulres, révolution
naires peu ou prou, qui n'ont pas voulu le 
blâmer. U a ouvert la brèche et donné 
l'exemple. 

Des Débats : 
Présentement, il faut ou que M. Millerand 

abandonne son portefeuille, pour rentrer 
dans les rang de son parti, ou qu'if fasse au 
ministère la politique, toute la politique de 
son parti, qui se résume en deux mois : la 
lutte des classes, et la préparallsn active et 
incessante de la révolution sociale. Telle est, 
aujourd'hui, la situation de M. Millerand de
vant son pàili et à l'égard de ses co 11 g es. 
Kl c'est ainsi que la question ministérielle 
se pose adres les décisions du Congrès. 

(Voir notre Dernière Heure)' 

3 Î O S 

DEPECHES 
(Par Service Téléphonique Spécial) 

on're le princips qui a obtenu la maiorilë. 
;i donc 

contre 21 Si donc il avait 
ps qui a 
été là, il y aurait eu N voix 

i-a clôture de la discussion étant pronon
cée, on passe au vote sur 1 amendement dont 
nous publions plus baul le libellé. 

L'amendement, comme on le sait, a été 
voté. 

Le Congrès, par 818 voix contre t ;î4 déclare 
que lo principe de la lutte des classes ne 
permet pas à un Bocialisle d'entr-r dans un 
gouvernement bourgeois. 

Après ce vote do principe, le Congrès a 
adopté par 1140 voix contre 3*5 — celles des 
fclanquistes — la proposition transaction
nelle présentés pir Dcicsale au nom de la 
majorité de la Commission. 

Ces deux votes ont eu lieu par mandais-
La séance est levée vers 1 heure et Ton se 

sépare aux cris ue : Vive l'Union ! Vive la 
Képublique sociale l 

LE CONGRÈS ET LA PRESSE 
De Vivian! dans la Lanterne. 
Après une séance où les passions déchai-

nées ont monté au paroxysme, le Congrès a 
enfin émis son premier vote, le plus impor
tant et qui emporte tous les aulres. Il a voté 
que nul parmi les socialistes ne pourrait en
trer dans un ministère. 

Ce vote a été émis par 818 voix con
tre 034. 

On voit que la thèse que nous avons sou
tenue a élé mise en échec — quoique nous 
ayons gagné depuis dimanche plus de 200 
voix. 

Mais, en même temps que lé Congres affir
mait co principe, il tenait compte de l'impé
rieuse nécessité des faits, et, à la presque 
unanimité, il décidait que, quand le permet
traient les circonstances, un de nous pour
rait recevoir mandat de son parti. 

Par là, le Parli socialiste, a en même temps 
qu'il se reTusait à juger le passé et qu'il lais
sait a Millerand toute latitude pour exercer 
le pouvoir, ménagé l'avenir. 

Il n'a pas voulu que les circonstances im
périeuses où il faut défendre la République, 
ou taire triompher une réforme, trouvassent 
le Parli socialiste indifférent. 

Le ministère ne peut eue pour notre parli 
une carrière. C'est un pesto de ccmbai. La 
victoire est complète, el par elle l'unité af
firmée. 

Du T e m p s : 
M. Millerand échappe il l'excommunication 

du congrès socialiste). 11 reste ministre avec 

fa i>-, 7 dècetnhre. — La séance est ouverte 
à M heures, sous la présidence de M. De»-
ciamue1!* 

LA PKNSIO.N DE Mme KLOItlt 
La Chambre adopte, après urgence décla

rée, le projet de loi accordant à Mme veuve 
hlobb UPC pension annuelle el viagère de 
(i,0 M francs. 
L E B U D G E T D E S C U L T E S 

On reprend la discussion du budget des 
cultes. 

Discours de M. Tourgaol 
m. Teargnel , rapporteur, a la parole sur 

le chapitre premier. 
i l s'clonce que M. Gayraud ait pu se dire, 

à 1* tribune, l'adversaire de la séparation de 
TEgllse et de l'Etat. Il profewe une opinion 
contra r". (Lxciamatioiis à droite.) i l s'en 
était mit le défenseur, l'autre jour, dans las-
couloirs. (LxcIamaUons sur divers nancs.' 

M. V»silos. — Respectez le mystère des cou
loirs, i.'est l'alcôve du Parlement: Hilarité.) 

m. Tourt so l . — Même, l'abbé Gayraud 
proclamait que le Clergé calholiquo saurait 
L>iea trouver l'argent pour se rémunérer. Les 
trésors trouvés récemment à la • roi.- prou
ve il la justesse de celte espéra.ce. Déjà, au 
temps de Luther, on vcndail les indulgences 
au plus offrant. 

M. Pmatl de «̂ avMUesrnae. — C'est VOUS sur
tout qui avez besoin d'indulgences. (On 
rit.) 

se. Teargaai . — Il en va de même aujour
d'hui, et on vend les miracles selon le prix 
qu'on y met, on en a pour son argent. Faut-
il donc justifier les décisions de la commis
sion du budget? Kllea voulu revenir à l'exé
cution stricte du Concordat. 

Il y a en France dos archevêchés et des 
évècnés qui ne sont pas concordataires. La 
commission du budget propose à la cham
bre de les supprimer. 

11 y a un département, comptant à peine 
2•", ',o >o habitants, qui possède un archevêque 
et deux évêques. C est exagéré. 

M. Gayraud a dit que le clergé était mieux 
payé en Allemagne ; lo lait esl exact. Kn Al
lemagne, (outes les administrations ont nos 
traitements supérieurs à ceux des adminis
trations Iran.aises, parce que l'Allemagne 
esl plus riche que nous ,1'roiesiat o s . 

Le clergé jouit en i rance d'une situation 
exceplionaelie. S i les prêtres, ni les ordres 
icli^ieux ne participent aux charges d o i t 
nation ; ils ue payent pas les im;i ..ts. 

Comment dés lors Pabt é t'.ayroud peul-il 
se reclamer de la Déclaration des dr ils do 
l'homme î (Applaudissements à fauche). Kn 
réalité, le clergé séculier esl domino par les 
congrégations religieuses. 

Les jésuites ont des trésors immenses. Il 
faut que lo gouvernement applique les dé
crets du tu mars !8K) à eelto congrégation, 
qui prêche au peuple la haine de la Républi
que, tirés bien! à gauche.) 

Co que nous vouions, c'est la suppression 
de toutes les congrégations. La société mo
derne, lo clergé national e l - l a Képublique 
elle-même y trouveront leur* bénehee. 11 ne 
faut pas que nous devenions comme la mal-
beureuse i-ispagne. Applaujissements a 1 ex
trême gauche el à gauche). 

VIFS INCIDENTS 
Les insultes de M. de Cassagnac 

M. Paul de ('«Masaac répO:'.d qu'il ne 
veut pas s'arrêter aux divagations que la 
Chambre vient d'en'.endre. (Kxclamations a 
gauche. — Voix diverses : «A l'ordro ! >> 

M. uese-iianel, président. — Vous ne pou
vez pas vous expliquer ainsi. M. Torgnul a 
rempli ici son devoir en panant au nom do 
la conVmission du buget. Je fais appel à vo
tre courtoisie, M. de Cassagnac, pour retirer 
la parole que vous aves prononcée. 

M. Tourg-nol — Ne parlez pas de la cour
toisie de cet homme-là. (Vives protestations 
à droite. — Bruit). 

SI- Uesekaael. —M. Tourgnol, je vous prie 
de no pas interrompre si vous voulez que M. 
de cassagnac retire sus paroles. (Prolesta-
lions à gauche). 

A ce moment, une partie de la gauche, M. 
Tourgaol en tête, se lève pour quitter la 
salle. (Tumuile). 

M. UcKkaori , pn siden!. — Je vous invite 
de nouveau à relirer vos paroles, M. de Cas
sagnac. 

A. do Cassugnse. — Puisque M. Tourgnol 
a fait allusion a ma courtoisie je ne m'y ar
rêterai pas el je retire un terme qui pourrait 
être excessif. (Applaudissements a droite. — 
Bruits à gauche.) 

M. neachuari (s'adressant A la gauche qui 
est restée debout dans i-'itêmicycle.La parole 
est retirée ; il n'était pas nécessaire de se li
vrer à une manifestation dont on devine les 
mobiles. (Vifs applaudissements sur un grand 
nombre de bancs. — Bruit à gauche.) 

M. do t'masavnjnsr. — J'ai bien le droit do 
I constater que Te discours de M. Tourgnol a 

été couvert d'un bout à l'autre, par les lazzis 
! et les moqueries de la Chambre. 

sj. le Président, — I,s) mot lazzi n'est pas 
parlementaire. 

SI. Paul de t'asaagnar, — Je constate que 
la théorie de M. Tourgnol n'a pas été accueil
lie par la majorité de la Chambre et que lo 
eabinel, qui marche à l'avant-garde révolu
tionnaire, est obligé d'être avec les conser
vateurs dons la question religieuse 

Je ne suivrai pas le rapporteur dans le» 
broussailles d'une discussion où il ne se re-
connait. pas lui-même. 

M. Tourgnol a apporté à la tribune des re
vendications de sectaire. Mais il sait bien 
que le gouvernement, qui marche a.ec les 
socialistes, est obligé de se tourner vers la 
droite lorsque la question religieuse est 
posée. 

Ce ministère est comme Jaur's. il a deux 
faces l'une tournée vers les catholiques, l'au
tre vers les révolutionnaires : cette politique 
esl immorale. (Bruit a gauche'. 

Vais: a droite. — î.ile est digne de Tartufe. 
Si. de Caasas-nae. — La commission du 

budget demande de supprimer les évèchés 
concordataires!. Kilo n'en est plus a compter 
les can on"c:s de la Chambre. (Violentes 
protestations à gauche.) 

si. R e n e s o i . — Vous êtes un insultent* 
public. 

si. Oesehanel, président. — Monsieur Ber-
teaux, je vous rappelle formellement à l'or
dre. • lumulie à gauche.) 

M. de Caeeagnae. s'adressant à M. B«r-
teaux. — J'aime mieux être traité par vous 
d insulteur public que d'être, comme vous, 
un millionnaire déguisé en démocrate. (Vio
lent tumulte.) 

si. Oescaaael. - i M. de Cassagnac, je vous 
rappelle également à l'ordre. 

n. Brrteaus se lève et insiste violemment 
pour répliquer. 

11 est rappelé à l'ordre avec inscription ao 
pro ces-verbal. 

Si. P a u l de C'aaaaujraae. — Quelle que SOlt 
la violence du d.bat, vous ne memp.citerez 
pas d user de mon droit. Mes paroles ne 
comportaient pas l'insul e personnelle que 
M. liirteaux ma adressée. 

L'orateur ajoute que la commission do 
budge! pour les cultes n'existe plus ; elle 
n'est qu'une infime minorité, on le verra aa 
vole. 

bi la commission avait le sentiment de sa 
dignité, elle démissionnerait. 

Il termine en disant qu'il y a encore au 
l'ai us-Bourbon uce majorité catholique. Il 
y a beaucoup de républicains modérés qui 
restent fl taie i à la déclaration des droits do 
l'homme. 

Le , radicaux, dit-il, ne demandent plus la 
fermeture des cabarets el des maisons i n 
fâmes, mais celle des couvents. Mais vous 
Serez.battus, car la France est catholique. 
• «i». i w i e n a i dit «psVâl—avait constaté la 
Spécialité que M. de Cassagnac s'est faite de 
certaines attaques. 

M. de Cassagnac m'a reproché d'être riche 
el de vouloir l'amélioration du sort du peu
ple. Je m'en honore. Vous ne pouvez pas 
dire que j'ai jamais manqué à mon pro
gramme. 

Je ne retire pas la parole que j'ai prononcée 
contre M. de Cassagnac. 

M. de Caasae;nae : Si M. Berleaux n'avait 
pas co .imencé, je n'aurais pas été amené 
• me payer Sur .a bète ^Violentes protesta
tions). . , 

si. le Présldcui : M. l'ericaux s'est servi i 
l'égard do .M. de Cassagnac du mol diffama
tion. Puis M. de Cassagnac a prononcé des 
paroles qu'il a retirées. C'est alors que M. 
ncrteaux puis M. de Cassagnac, se soat dit 
des injures que j'ai dû réprimer ! Pour l'un 
el pour l'autre, l'incident est clos. 

Séparation de l'Eglise et de l'Etat 
l sic m o t i o n d e M. (-.h. B r r n s t d 

SB. <'h. Bernard a déposé une motion invi
tant le gouvernement à présenter à bref dé
lai un pro et de séparation de l'Eglise et ds 
l'Ktal. 

11 dit qu'il s'agit de savoir si le gouverne
ment Tcpublicain va vouloir trancher la 
question avec laquelle il a divisé le pays. 

Ifeeé voix à gauche : Et le pacte de Bor
deaux- '.' 

.ii Cit. Bernard. — Le pacte de Bordeaux 
a été passé entre honnête, gens. 

L'Oiateur ' dit que le gouvernement doit 
montrer s'!1 est un gouvernement de d.fense 
républicaine ou qu'il nest qu'un gouverne
ment de iartuies. 

if est rappelé à l'ordre avec inscription au 
procès-veroal. 

NOUVEL INC IDENT 
Deux députés aux prises 

En retouraant à son banc, si Bernard se 
dispute avec si. Périmer, sur le-iuel il lève 
la main. On les sépare. L agitation est des 
plus vives. 

si. tsubief se plaint que le président n* 
tasse pas respecter la Chambre. 

si. le prrsiaeai, B'adrcssunt aux radicaux, 
leur reproche d être de parti pris. 

DÉCLArUTIOM DE M. WsLOECK-ROUSSEsD 
Quand le calme esl rétabli, t*. Waideek-

Roasseaa monte à la. tribune pour combat
tre la proposition du député antisémite de 
Borde rux, 

11 rappelle que M. Goblet s était pronoucé 
pour la séparation de IV-glise et de l'étal, 
mais seulement après le vote d'une loi sur 
les associations. 

C'est aussi, dit-il, mon opinion. 
J'avais sous lo ministère cambelta déposé 

un projet sur les associations. 
11 est impossible, dil-il, de faire la sépara

tion sans avoir voté les mesures préparatoi
res. Je suis convaincu qu'en ce moment 1> 
séparation ne profiterait ni à l'Etat, ni * 
l'Eglise, mais seulement aux congrégations-

Rejet de la motion 
a. ••îotlon présentée par M. C 

nard est r r j e t é e p a r • • * ) vois 
SUPPRESSION OU BUDGET DES CULTES 

P r o p o s i t i o n t l i i i t ivH'rc 
I> ettoyen Ctaanvlère propose de suppri

mer le budget des cultes, putement et sim
plement. , . 'V-

L'oraleur espose en quelques mots que son 
amendement n'est que la consécration de la, 
politique vraiment républicaine. 

L'amendement «s» rejeté par » * • vmtM 

outre •**•>. j 
Les quatre premiers chapitres sont acop» 

t e traitement des évéques 
Sur le- chapitre 5 traitements des a -

véqurs et évêques , «S. lValdeea-l»aiasi 
prie la Chambre do réta'jkr le créait 
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